PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2022
L'an deux mille vingt-deux, le treize décembre à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	12
	02


Date de la convocation du Conseil Municipal :  07 décembre 2022.
Présents : Mmes CHAMPAULT Elodie, COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, JOLIVET-DARCHY Christine, LAVISSE Françoise, PATRON-BAZIN Murielle, POURON Stéphanie, Mrs BATTAGLINI Florian, CHAMBON Sébastien, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, RENAUDET Bruno.
Absents excusés :   Mme BERTON Elodie, Mr SEVESTRE Alexandre. 
Absent :  M. CERVEAU Alexandre.
A été désignée secrétaire de séance : Mme CHAMPAULT Elodie
Pouvoirs : Mme BERTON Elodie à Mme LAVISSE Françoise et M. SEVESTRE Alexandre à M. CERVEAU Alexandre.
Ordre du jour :

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 octobre 2022.
Désignation d’un secrétaire de séance.

- 
FINANCES :

Comptabilité : passage à la nomenclature M57 au 01.01.2023
Fixation du mode de gestion amortissements-immobilisations en M57

Délibération modification de crédits N° 3

- 
TRAVAUX :

Devis isolation, faux plafonds et menuiseries intérieures SDF/mairie
Renouvellement contrat entretien réseau eaux pluviales 2023/Ent SGA MEYER

Devis changement plateau de coupe matériel ISEKI

Devis bornage habitation 5 Rue P. Juglar

- 
PERISCOLAIRE :

Formation BAFA – 1 contractuel
Formation BAFD – 1 agent d’animation

- 
PERSONNEL COMMUNAL :

Création d’un poste d’adjoint technique stagiaire Service Technique
· DIVERS :

· QUESTIONS DIVERSES.

******************

Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 18 octobre 2022 : il est approuvé à l’unanimité.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	13
	0
	0


· FINANCES :
Comptabilité : passage à la nomenclature M57 au 01.01.2023 :

Délibération :

En application de l’article 106 III du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57.

Cette instruction qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus complète du secteur public local, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP), les associations d’élus et les acteurs locaux.

Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024.

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes, y compris les plus petites communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. Le référentiel M57 étend, à toutes les collectivités, les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu l’article 106.III de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) offrant la possibilité aux collectivités locales d’opter pour l’application de la nomenclature budgétaire et comptable M57 par délibération,

Attendu que ce référentiel M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités au 1er janvier 2024

Considérant l’avis favorable du responsable du Service de Gestion Comptable de VIERZON en date du 19 septembre 2022 pour le basculement en M57 au 01 janvier 2023, avis annexé à la présente délibération,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

· ADOPTE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57 abrégée pour le budget communal, à compter du 1er janvier 2023,
· CONSERVE un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


Fixation mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 : 
Délibération :

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire figurer à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge consécutive à leur remplacement.

Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé sauf exceptions (œuvres d’art, terrains, frais d’études suivies de réalisation et frais d’insertion, agencements et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus…).

En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d’amortir, sur option, les réseaux et installations de voirie.

Par ailleurs, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l’article R2321-1 du CGCT.

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé, les durées d’amortissements pour les subventions d’équipements versées, suivantes

• Subventions d’équipements versées d’un montant < 1 500 € : 1 an

• Subventions d’équipements versées entre 1 501 € et 10 000 € : 5 ans

• Subventions d’équipements versées d’un montant > 10 001 € : 10 ans.

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la commune de BLANCAFORT calculant en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N+1. L’amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la date effective d’entrée du bien dans le patrimoine de la commune.

Ce changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2022, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d’amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à l’amortissement complet selon les modalités définies à l’origine.

En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur…).

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire dont le coût unitaire est inférieur à 500 € TTC. Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amorties en une annuité au cours de l’exercice suivant l’acquisition.

Le Conseil Municipal accepte le mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


Délibération modificative de crédits N° 3 – COMMUNE :

Délibération :

Le budget primitif de l’année 2022 a été adopté par le Conseil Municipal en date du 12 avril 2022.

Les prévisions budgétaires inscrites peuvent être modifiées au cours de l’exercice par le biais de décisions modificatives afin de tenir compte des réalisations effectives. Elles permettent l’ajustement des inscriptions budgétaires votées.

Dans le cadre, il convient de soumettre au Conseil Municipal la décision modificative n°3 au budget primitif 2022 présentée ci-dessous : 

SECTION D’INVESTISSEMENT

Chapitre 21

Compte 21311 op 39 - dépenses




       
   
- 4 000 €

Réhabilitation salle des fêtes / mairie

Chapitre 21

Compte 21578 - dépenses

Autre matériel et outillage de voirie



                     + 4 000 €

Chapitre 041 – Opération d’ordre

Compte 21311 - dépenses




       
    
     + 69 0000 €

Chapitre 041 – Opération d’ordre

Compte 2031 – recettes 




                    
     + 69 000 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


· TRAVAUX :
Renouvellement contrat annuel entretien réseau eaux pluviales SGA MEYER

Délibération :

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal la décision de confier l'entretien du réseau des eaux pluviales à la SGA MEYER par contrat.

Le Conseil Municipal confirme cette situation et décide de valider le contrat N° 0308/20/JDS réactualisé pour l'année 2023 avec actualisation des tarifs comme suit :

Les prestations comprennent :

- hydrocurage du réseau EP (longueur estimée à 4000 ml environ)

Curage global du réseau EP sur une durée de cinq ans, hydrocurage des collecteurs principaux et nettoyage HP des réseaux EP, pompage des matières, curage des 150 avaloirs environ, curage de 50% des avaloirs à raison d'une fois par an soit 75 avaloirs par an, hydrocurage des avaloirs et nettoyage HP, pompage des matières.
au prix forfaitaire de 1 371,84 € HT par jour (par journée de 7h maxi sur site)

- Traitement des déchets au prix forfaitaire de 113,00 € HT la tonne.
Soit un total annuel de 1 484,84 € HT par jour plus le coût de traitement des sables.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le contrat correspondant.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


Achat 1 coupe pour tracteur ISEKI/Ets GALLIOT T :
Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis des Ets GALLIOT Thierry 18260 VAILLY S/S

pour la fourniture d'une coupe pour le tracteur tondeuse ISEKI TM32 pour la somme

de 2 990,00 € HT.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


Bornage et relevé topographique parcelles épicerie géomètre EXPERT METRIC :

Délibération :
Le Conseil Municipal retient le devis du Cabinet de géomètres EXPERT METRIC N° 7 Rue J-F Champollion 18000 BOURGES pour le bornage des parcelles liées à la future épicerie ainsi qu'un relevé topographique pour la somme de 2 688,00 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


· PERSICOLAIRE :

Formation BAFA - 1 contractuel :

Délibération :

Le Conseil Municipal décide de prendre en charge la formation BAFA d'un agent contractuel du service animation auprès de l'UFCV du Centre 45650 ST JEAN LE BLANC comme suit :

- UFCV APPRO - expression et spectacle du 13 au 18/02/2023 

pour la somme de 326.00 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


Formation BAFD – 1 agent animation :
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de prendre en charge la formation BAFD d'un agent du service animation auprès du CEMEA Centre 45800 ST JEAN DE BRAYE comme suit :

- BAFD formation générale du 27/02 au 07/03/2023 (9 jours)

pour la somme de 720.00 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	13

	13
	0
	0


· PERSONNEL COMMUNAL :

Création d’un poste d’adjoint technique :

19 h 20 : arrivée de CERVEAU Alexandre.

	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	13
	02


Lors des échanges préalables au vote, il est évoqué l’objectif de l’obtention du permis PL par l’agent (pris en charge par la collectivité), la nécessité de suivi des démarches de sa montée en compétences et son évaluation durant l’année de stage.

Délibération :

Le Maire rappelle à l'assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi ou de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique avant délibération.

Le Maire propose à l’assemblée :

La création d’un emploi d'adjoint technique à temps complet pour assurer les fonctions d'agent technique polyvalent à compter du 1er janvier 2023.

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique au grade d'adjoint technique.
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire ou d’impossibilité de nomination stagiaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 de la loi du 26 janvier 1984. 

Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut-être prolongée, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant des articles 3-3, sont d’une durée maximale de trois ans, renouvelable dans la limite totale de six ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 382, indice majoré 352.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3-2 et 3-3,

Vu le tableau des emplois,

DECIDE :
· d’ adopter la proposition du Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois : 

	 SERVICE TECHNIQUE

	EMP
	GRADE ASSOCIÉ
	CATÉGORIE
	Ancien effectif
	Nouvel effectif
	Durée hebdo

	ADJ. TECH
	Adjoint Technique
	C
	4

dont 1 en disponibilité


	5


	TC




- d’inscrire au budget les crédits correspondants

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	13
	0
	02 

S. POURON, 

F. BATTAGLINI


TRAVAUX (suite dans l’attente de l’arrivée de CERVEAU Alexandre).
Devis isolation, faux plafonds et menuiseries intérieures SDF/mairie :

Lors de la commission travaux, 2 propositions ont été évincées.

Nouvelles offres retenues :

· 3 devis complémentaires : LECONTE 34 237,56 € HT/ELVIN 26 172,27 € HT /DA COSTA 60 492,46 € HT.  
· 1 devis unitaire : CIEL 45 : 135 453,59 € HT
Les montants présentés peuvent être soumis à variations selon modifications des tâches à réaliser. Il faut se positionner soit pour le trio d’entreprises soit pour CIEL 45 afin de poursuivre les dossiers de demandes de subvention.
Les entreprises retenues signeront 1 acte d’engagement avec les mêmes obligations que les autres lots même si nous sommes en dehors du marché. Il y a environ 7 000 € de différence.
M. le Maire propose une délibération acceptant LECONTE/DA COSTA en laissant en suspens le devis ELVIN dans l’attente de la proposition d’ASSELINE.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15


	08
	04
Ch. JOLIVET-DARCHY

F. BATTAGLINI

S. POURON

S. CHAMBON
	03
F. LAVISSE
E. BERTON

E. CHAMPAULT


Après interrogation du Service du contrôle de légalité de la Préfecture par M. le Maire, cette délibération n’a pas été transcrite : aucune obligation au même titre que celle retenant les autres lots précédents du marché global, dans le cadre de la délibération N° 2020_055 du 29/09/2020 – délégations d’attributions accordées au Maire par le Conseil Municipal. 
· DIVERS :

Demande de subvention Association BLANC’AP- sortie calèche 17/08 :
L’Association sera amenée à reformuler une autre demande de subvention pour une aide au financement des cours de danses enfants.
Délibération :

Le Conseil Municipal décide l'attribution d’une subvention de 650 € à l’Association BLANC'AP :
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15


	14
	1
P. LEBRUN
	0


P. LEBRUN : Bilan Téléthon 2022 : la somme de 1948 € a été collectée par les mamans gâteaux et 320 € par BLANCA’FORM. Don de 100 € du COMITE DES FETES.

M. COQUERY : Demande de subvention BLANCAFORT et PATRIMOINE : elle sera étudiée en Conseil Municipal, après examen par la commission vie associative.

F. BATTAGLINI : les communes seront-elles sollicitées pour l’intégration de la gestion de la piscine d’Aubigny par la CDC ? 
P. MARGERIN : il faudrait que la CDC prenne la compétence sportive. Y aura-t-il une consultation des conseils municipaux ?
La cérémonie des vœux du Maire 2023 aura lieu le samedi 07 janvier à 11 h 00.
Fin de séance : 20 h 35.

Le Maire,





La Secrétaire,

Pascal MARGERIN




Elodie CHAMPAULT
